
— a violé l'article 87, paragraphe 2, sous b), CE, les lignes
directrices applicables aux aides d'État dans le secteur agri-
cole, ainsi que sa propre pratique — et, en tout état de
cause, a commis une erreur d'appréciation des faits et n'a
pas suffisamment motivé sa décision — dans la mesure où
elle a retenu que le projet de subvention notifié en son
temps par les autorités italiennes ne pouvait bénéficier de la
dérogation prévue à l'article 87, paragraphe 2, sous b), CE;

— a également violé l'article 87, paragraphe 3, sous c) CE et a,
en tout état de cause, commis une erreur d'appréciation des
faits et un défaut de motivation, dans la mesure où elle a
retenu que le projet de subvention notifié en son temps par
les autorités italiennes ne pouvait bénéficier de la dérogation
prévue à l'article 87, paragraphe 3, sous c), CE;

— a violé les principes de bonne administration, de diligence et
de sollicitude en raison, notamment, de la durée excessive de
la procédure administrative.

Recours introduit le 24 décembre 2008 — PJ Hungary/
OHMI — Pepekillo (PEPEKILLO)

(Affaire T-580/08)

(2009/C 44/112)

Langue de dépôt du recours: l'espagnol

Parties

Partie requérante: PJ Hungary Szolgáltató kft (PJ Hungary kft)
(Budapest, République de Hongrie) (représentantes: Mmes Granado
Carpenter et C. Gutiérrez Martínez, avocates)

Partie défenderesse: Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles)

Autre partie devant la chambre de recours: Pepekillo SL (Algeciras,
Espagne)

Conclusions de la partie requérante

— annuler la décision rendue le 30 avril 2008 (affaire
R 722/2007) par la première chambre de recours de l'Office
de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI), qui a
accordé la «restitutio in integrum» demandée par PEPEKILLO
SL;

— annuler la décision rendue le 24 septembre 2008 (affaire
R 722/2007) par la première chambre de recours de l'Office
de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI), qui a
annulé la décision de la division d'opposition du 9 mars
2007 et par conséquent accordé l'enregistrement de la
marque communautaire no 3.546.471 «PEPEQUILLO», toutes
mesures dans le respect du droit communautaire, et

— condamner l'OHMI aux dépens de la présente procédure
ainsi qu'à ceux afférents à la procédure administrative qui
s'est tenue devant l'OHMI.

Moyens et principaux arguments

Demandeur de la marque communautaire: Mme Marta Sancho Lora,
qui a ensuite transféré la demande de marque à la société PEPE-
KILLO SL;

Marque communautaire concernée: marque verbale «PEPEKILLO»
(demande d'enregistrement no 3.546.471) pour des produits des
classes 18 et 25 et des services de la classe 35;

Titulaire de la marque ou du signe invoqué à l'appui de l'opposition: la
requérante, à qui la société «PEPE JEANS N.V.» a cédé ses droits;

Marque ou signe invoqué à l'appui de l'opposition: marques verbales
espagnoles «PEPE» et «PEPE JEANS», marques figuratives espa-
gnoles «PEPE JEANS LONDON», marques verbales espagnoles
«PEPE 2XL», «PEPE F4», «PEPE M99», «PEPE F4», «PEPE M3»,
«PEPE M5» et «PEPE F6», marques figuratives espagnoles «PEPE
JEANS LONDON», «PEPE JEANS 73», «PEPE JEANS PORTO-
BELLO», «PEPE», marques verbales espagnoles «PEPE JEANS M2»,
«PEPE BETTY», «PEPE CLOTHING» et «PEPECO», pour des
produits des classes 3, 9, 14, 18 et 24; ainsi que marques
verbales et figuratives communautaires «PEPE JEANS» pour des
produits des classes 3, 9, 14 et 18;

Décision de la division d'opposition: opposition accueillie et
demande d'enregistrement rejetée;

Décision de la chambre de recours: moyens du recours déclarés
recevables et recours accueilli;

Moyens invoqués: application incorrecte des articles 78 et 8, para-
graphes 1, sous b), et 5, du règlement (CE) no 40/94 sur la
marque communautaire.

Recours introduit le 31 décembre 2008 — Fresh Del Monte
Produce/Commission

(Affaire T-587/08)

(2009/C 44/113)

Langue de procédure: l'anglais

Parties

Partie requérante: Fresh Del Monte Produce Inc. (George Town,
Îles Caïman) (représentants: B. Meyring, avocat, et E. Verghese,
solicitor)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes
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Conclusions de la partie requérante

— annuler les articles 1er, 2, 3 et 4 de la décision
C(2008) 5955 final de la Commission, du 15 octobre 2008,
dans l'affaire COMP/39.188 — Bananes, dans la mesure où
elle concerne la requérante;

— à titre subsidiaire, réduire substantiellement l'amende infligée
à la requérante au titre de l'article 2, sous c), de cette déci-
sion;

— à titre subsidiaire, annuler les articles 1er et 3 de cette déci-
sion, dans la mesure où ils concernent la requérante;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Par ce recours, la requérante poursuit l'annulation, au titre de
l'article 230 CE, de la décision C(2008) 5955 final de la
Commission, du 15 octobre 2008 (affaire COMP/39.188 —
Bananes), relative à une procédure d'application de l'article 81 CE,
qui l'a déclarée conjointement et solidairement responsable du
comportement de Internationale Fruchtimport Gesellschaft
Weichert & Co (ci-après «Weichert»). La Commission a considéré
que Weichert avait enfreint l'article 81 CE en participant à une
pratique concertée de coordination des prix de référence des
bananes importées dans les huit États membres de la région
nord-européenne de la Communauté. À titre subsidiaire, la
requérante demande la réformation de l'article 2, sous c), de la
décision en ce qu'il inflige une amende à la requérante.

À l'appui de ses demandes, la requérante invoque huit moyens,
présentés en quatre parties.

Dans la première partie, la requérante invoque les moyens
venant au soutien de sa demande en annulation de la décision
qui l'a déclarée conjointement et solidairement responsable du
comportement de Weichert.

Premièrement, elle soutient que la Commission a appliqué erro-
nément l'article 81, paragraphe 1, CE et l'article 23, paragraphe
2, sous a), du règlement no 1/2003 (1) en concluant que la
requérante était conjointement et solidairement responsable du
comportement de Weichert en se fondant sur un contrat de
distribution et sur sa participation indirecte dans Weichert en
qualité de commanditaire (Kommanditist), alors qu'aucun de ces
éléments (envisagés seuls ou en combinaison) ne conféraient à
la requérante une influence déterminante sur Weichert.

Deuxièmement, la requérante prétend que la Commission a violé
l'article 253 CE en n'indiquant pas pour quels motifs elle avait
retenu la responsabilité de la requérante, une société qui n'entre-
tenait aucune relation directe avec Weichert.

Troisièmement, elle soutient que la Commission a méconnu ses
droits de défense en refusant de divulguer des éléments de
preuve pertinents.

Des moyens secondaires et subsidiaires sont invoqués par la
requérante au soutien de son recours en annulation de la déci-
sion attaquée en ce qu'elle vise à la fois la requérante et
Weichert. Dans cette partie du recours, la requérante soulève un
quatrième et un cinquième moyen.

Le quatrième moyen porte sur l'application erronée de
l'article 81 CE, au motif que la Commission a conclu que
Weichert s'était engagée dans une pratique concertée ayant pour
objet de restreindre la concurrence.

Le cinquième moyen porte sur la violation des droits de défense
de la requérante dans la mesure où elle n'a pas bénéficié du droit
d'être entendue à cause d'un décalage fondamental existant, dans
l'argumentation de la Commission, entre la communication des
griefs et la décision.

Dans la troisième partie du recours (également à titre subsi-
diaire), la requérante invoque des moyens préventifs au soutien
de sa demande de réduction de l'amende à laquelle elle et
Weichert ont été conjointement et solidairement condamnées.
Cette partie comprend les sixième et septième moyens.

Dans le sixième moyen, la requérante affirme que la Commis-
sion a commis une erreur manifeste d'appréciation lors de la
détermination du niveau de l'amende en n'évaluant pas correcte-
ment la gravité de l'infraction.

Le septième moyen fait état d'une violation de l'article 23 du
règlement no 1/2003 et du principe de protection de la
confiance légitime, au motif que la Commission n'a pas pris en
compte le fait que Weichert a coopéré à l'enquête.

La quatrième partie du recours poursuit l'annulation des articles
1er et 3 de la décision en ce qui concerne la requérante, en se
fondant sur les huit moyens qui affirment que ces articles impli-
quent une application erronée de l'article 81 CE, une violation
de l'article 7 du règlement no 1/2003 et une violation de
l'article 253 CE.

(1) Règlement (CE) no 1/2003 du Conseil, du 16 décembre 2002, relatif
à la mise en oeuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81
et 82 du traité (JO 2003, L 1, p. 1).

Recours introduit le 24 décembre 2008 — Dole Food et
Dole Germany/Commission

(Affaire T-588/08)

(2009/C 44/114)

Langue de procédure: l'anglais

Parties

Parties requérantes: Dole Food Company, Inc. (Wilmington, États-
Unis) et Dole Germany OHG (Hambourg, Allemagne) (repré-
sentées par: J.-F. Bellis, avocat)

Partie défenderesse: Commission des Communautés européennes
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